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2.2 Le laboratoire d’analyse éventuel 

Nom du laboratoire d’analyse Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 

Nom du contact - 

Coordonnées - 

Référence du rapport d’essai - 

Date d’envoi des prélèvements - 

Date de réception des résultats - 

2.3 Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 1675 Chemin du Petit Breuil 16380 MARTHON 

Description de l’ensemble immobilier 
Habitation (maison individuelle)  

Maison d'habitation et dépendances 

Année de construction Avant Janvier 1949 

Localisation du bien objet de la mission 
Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 

  Section cadastrale D, Parcelle(s) n° 148, D 147, D 635 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du 

syndicat de copropriété (dans le cas du CREP 
sur parties communes) 

 

 
   

L’occupant est : Sans objet, le bien est vacant 

Date(s) de la visite faisant l’objet du CREP 30/11/2023 

Croquis du bien immobilier objet de la 
mission 

Voir partie « 5 Résultats des mesures » 

 

Liste des locaux visités  
Rez de chaussée Maison principale - Entrée,  
Rez de chaussée Maison principale - Séjour,  
Rez de chaussée Maison principale - 
Dégagement,  
Rez de chaussée Maison principale - Cuisine,  
Rez de chaussée Maison principale - Local 

chaudière,  
Rez de chaussée Maison principale - 
Dégagement 2,  
Rez de chaussée Maison principale - Wc,  
Rez de chaussée Maison principale - Salle de 
bain,  
Rez de chaussée Maison principale - 

Chambre 1,  
Rez de chaussée Maison principale - 
Chambre 2,  

Rez de chaussée Maison à rénover - Pièce 1,  
Rez de chaussée Maison à rénover - Pièce 2,  
Rez de chaussée Maison à rénover - Pièce 3,  
1er étage Maison à rénover - Pièce 4,  
1er étage Maison à rénover - Pièce 5,  
Extérieur bâti - Extérieur bâti,  
Extérieur bâti - Toit,  
Extérieur bâti - Abri,  
Extérieur bâti - Niche,  
Extérieur bâti - Garage 

 
 
Liste des locaux non visités ou non mesurés (avec justification) 

Combles Maison principale - Combles (Impossibilité d'entrer), Combles Maison à rénover - 
Combles (Absence d'accès compte tenu de l'aménagement en sous pente), Extérieur bâti - 
Extérieur bâti (Pièces non habitables), Extérieur bâti - Toit (Pièces non habitables), Extérieur bâti 
- Abri (Pièces non habitables), Extérieur bâti - Niche (Pièces non habitables), Extérieur bâti - 
Garage (Pièces non habitables) 
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283 partie haute (> 1m) 0,1  

284 
D Mur Plâtre Peinture 

partie basse (< 1m) 0 2 
 0 

 

285 partie haute (> 1m) 0,2  

286 
 Plafond lambris bois vernis 

mesure 1 0 
 0 

 

287 mesure 2 0,3  

288 
C Fenêtre intérieure Bois Vernis 

partie basse 0,3 
 0 

 

289 partie haute 0,1  

290 
C 

Huisserie Fenêtre 
intérieure 

Bois Vernis 
partie basse 0 2 

 0 
 

291 partie haute 0,2  

292 
C Fenêtre extérieure Bois Vernis 

partie basse 0 
 0 

 

293 partie haute 0,3  

294 
C 

Huisserie Fenêtre 
extérieure 

Bois Vernis 
partie basse 0 

 0 
 

295 partie haute 0,2  
 

NM : Non mesuré car l'unité de diagnostic n'est pas visée par la règlementation. 

* L’état de conservation sera, le cas échéant, complété par la nature de la dégradation. 

 
Localisation des mesures sur croquis de repérage 
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Aucune analyse chimique n'a été réalisée en laboratoire. 
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Légende 

 

Nom du propriétaire : 
 

Adresse du bien :  
 

 
 

Photos 

 

Photo n° PhA001 
Localisation : Extérieur bâti - Toit 
Ouvrage : Toitures 
Partie d'ouvrage : Plaques (fibres-ciment) 
Description : Plaques (fibres-ciment) 

 

Photo n° PhA002 
Localisation : Extérieur bâti - Niche 
Ouvrage : Toitures 
Partie d'ouvrage : Plaques (fibres-ciment) 
Description : Plaques (fibres-ciment) 
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ou 

3° Il existe un système de ventilation par 

insufflation d'air dans le local et 

l'orientation du jet d'air est telle que celui-ci 

affecte directement le faux plafond 

contenant de l'amiante. 

(système de ventilation à double flux). 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et 

vibrations sera considérée comme forte 

dans les situations où l'activité dans le local 

ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou 

rend possible les chocs directs avec le faux 

plafond contenant de l'amiante (ex : hall 

industriel, gymnase, discothèque...). 

L'exposition du produit aux chocs et 

vibrations sera considérée comme moyenne 

dans les situations où le faux plafond 

contenant de l'amiante n'est pas exposé 

aux dommages mécaniques mais se trouve 

dans un lieu très fréquenté (ex : 

supermarché, piscine, théâtre,...). 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations 

sera considérée comme faible dans les 

situations où le faux plafond contenant de 

l'amiante n'est pas exposé aux dommages 

mécaniques, n'est pas susceptible d'être 

dégradé par les occupants ou se trouve dans 

un local utilisé à des activités tertiaires 

passives. 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B  

Dossier n° 23/IMO/1057 
  Date de l'évaluation : 30/11/2023 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Extérieur bâti - Extérieur bâti 
  Identifiant Matériau : M001 
  Matériau : Sous toitures Plaques (fibres-ciment) 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
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Dossier n° 23/IMO/1057 
  Date de l'évaluation : 30/11/2023 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Extérieur bâti - Toit 
  Identifiant Matériau : M002 
  Matériau : Plaques (fibres-ciment) 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

 

Dossier n° 23/IMO/1057 
  Date de l'évaluation : 30/11/2023 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Extérieur bâti - Niche 
  Identifiant Matériau : M003 
  Matériau : Plaques (fibres-ciment) 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
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En cas de mission de repérage portant sur tout ou partie d'un immeuble d'habitation ne comprenant qu'un seul logement, son 

propriétaire conserve le rapport ou le pré-rapport restituant les conditions de réalisation et les conclusions de cette recherche d'amiante 

avant travaux. Il communique ce rapport ou ce pré-rapport, sur leur demande, à toute personne physique ou morale appelée à 

effectuer des travaux dans l'immeuble bâti ainsi qu'aux agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8211-1 du 

code du travail, aux agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale et, en cas d'opération relevant du champ de 

l'article R. 4534-1 du code du travail, de l'organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics. 

Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l’arrêté du 12 décembre 2012, 
le propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l’article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 – L’évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante est 

effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de 

la dernière évaluation de l’état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La 

personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 – La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article R1334-25, dans un délai de 

trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de 

conservation. L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre 

accusé de réception. 

Score 3 – Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-

29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la 

valeur de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits 

de la liste A contenant de l’amiante prévue à l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des 

résultats des mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le 

propriétaire fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont 

remis au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l ’état de 
conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire 

l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement 

inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits 

concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans un délai de deux mois à 

compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière 

évaluation de l’état de conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à 

réaliser et de l’échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3 :  
I) A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334-29, le 

propriétaire fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334-23, avant toute restitution des locaux 

traités, à un examen visuel de l’état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l’art icle R.1334-25, 

à une mesure du niveau d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur 

ou égal à cinq fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante, il est procédé à 

une évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l’arrêté 

mentionné à l’article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle 

ou à l’occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. 
III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont effectués 

à l’intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l’examen 

visuel et à la mesure d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

 

Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
 

1. Réalisation d’une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et 

l’étendue des dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une 

action de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 

a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que 

leur protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

 

2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la 

nature et l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de 

remise en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 

a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en 

œuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de protection 

appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 

c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de 
l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 

d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection 

demeurent en bon état de conservation. 

Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.  

 

3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit 

ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 
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 Aucun autre document n’a été fourni ou n’est disponible 
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Visite effectuée le : 30/11/2023 

Etat rédigé à MARTHON, le 30/11/2023 

Par : BIGOT Maxime 
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Etat des risques
En application des articles L 125 5  L 125 6  L125 7 et L 556 2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121 22 5 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en ligne* par MBD AG

Numéro de dossier 23/ MO/1057

Date de réalisation 01/12/2023

 
Localisation du bien 1675 Chem n du Pet t Breu l

16380 MARTHON

Section cadastrale 000 D 148  000 D 147  000 D 635

Altitude 123 44m

Données GPS Lat tude 45 596812  Long tude 0 445972

 
Désignation du vendeur

Désignation de l'acquéreur

* Document réalisé en ligne par M BDIAG qui assume la responsabilité de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques, sauf pour les réponses générées
automatiquement par le système.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité  Zone 2 - Faible EXPOSÉ ** -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 NON EXPOSÉ ** -

 mmeuble situé dans un Secteur d' nformation sur les sols NON EXPOSÉ ** -

PPRn nonda ion par crue Approuvé NON EXPOSÉ -

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Mouvement de terrain Affaissements et effondrements nformatif  (1) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) nformatif  (1) NON EXPOSÉ ** -

** Réponses automatiques générées par le système.

(1) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE
Syn hèse de votre Etat des Risques
mprimé Off iciel (feuille rose/violette)
Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclara ion de sinistres indemnisés
Extrait Cadastral
Zonage règlementaire sur la Sismicité
Annexes  Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé
Annexes  Arrêtés
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125 5 du Code de l'environnement

Préfecture : Charente
Adresse de l'immeuble : 1675 Chemin du Petit Breuil 16380 MARTHON
En date du : 01/12/2023

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

nonda ions et coulées de boue 08/12/1982 31/12/1982 11/01/1983 13/01/1983

nonda ions  coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Mouvemen s de terrain dif férentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols 01/07/2003 30/09/2003 27/07/2006 08/08/2006

nonda ions et coulées de boue 02/06/2008 02/06/2008 11/09/2008 16/09/2008

Mouvemen s de terrain dif férentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols 01/05/2011 30/06/2011 11/07/2012 17/07/2012

Cochez les cases Indemnisé si  à votre connaissance  l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements

Pour en savoir plus  chacun peut consulter en préfecture ou en mairie  le dossier départemental sur les risques majeurs  le document d'information communal sur
les risques majeurs

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont par iculièrement dommageables  
Cette définition est dif férente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles  qui indique  "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [ ] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel  lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises"  La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés  La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de ca as rophe naturelle"  
Source : Guide Général PPR

Etabli le  Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur  Acquéreur  
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Extrait Cadastral

Département : Charente Bases de données : GN  Cadastre gouv fr  Etalab

Commune : MARTHON  

Parcelles : 000 D 148  000 D 147  000 D 635
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Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Charente Commune : MARTHON

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 2  Faible
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Annexes
Fiche d'information Sismicité
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Qu'est-ce que l'ERPS ?

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par
l'Etat concernant les risques de pollution des sols.

Qu'est-ce qu'un site pollué ?

Un s te pollué est un s te qu  du fa t d'anc ens dépôts de déchets ou d' nf ltrat on de substances polluantes  présente une pollut on sucept ble de
provoquer une nu sance ou un r sque pérenne pour les personnes ou l'envronnement  Ces s tuat ons sont souvent dues à d'anc ennes prat ques
somma res d'él m nat on des déchets  ma s auss  à des fu tes ou à des épandages de produ ts ch m ques  acc dentels ou pas  l ex ste égalemnt autour
de certa ns s tes des contam nat ons dues à des retombées de rejets atmosphér ques accumulés au cours des années vo re des décenn es

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ?

Le préfet élabore la l ste des projets de S S et la porte à conna ssance des ma res de chaque commune  L'avs des ma res est recue ll  pu s les
nformat ons de pollut on des sols sont m ses à jour grâce à la contr but on des organ smes part c pants  Ces secteurs seront représentés dans un ou
plus eurs documents graph ques  à l'échelle cadastrale

Quels sont les derniers changements ?

Le décret n° 2022 1289 du 1er octobre 2022 relat f à l' nformat on des acquéreurs et des locata res sur les r sques vent renforcer le formal sme de l'état
de pollut on des sols  Depu s le 1er janver 2023  l'ERP do t ment onner le dern er arrêté pr s par le préfet sur l'ex stence d'un S S  la date d'élaborat on  le
numéro des parcelles concernées  a ns  que des d spos t ons réglementa res  tout en reprenant les nformat ons à d spos t on dans le système
d' nformat on géograph que (art R125 26 du Code de l’envronnement)

Que signifient BASOL, BASIAS et CASIAS ?

 BASOL  BAse de données des s tes et SOLs pollués (ou potent ellement pollués) par les act v tés ndustr elles appelant une act on des pouvo rs
publ cs  à t tre prévent f ou curat f

 BASIAS  Base de données d'Anc ens S tes Industr els et Act v tés de Servce  réal sée essent ellement à part r des arch ves et gérée par le
BRGM (Bureau de Recherches Géolog ques et M n ères)  Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle
pollution à son endroit.

 CASIAS  Carte des Anc ens S tes Industr els et Act v tés de Servce  présentant l'h stor que des act v tés ndustr elles ou de servces que se sont
succédé au cours du temps  CASIAS ne préjuge pas d'une pollution effective des sols des établissements recensés.

Que propose Media Immo ?

Med a mmo vous transmet  à t tre nformat f  les nformat ons actuellement d spon bles et rendues publ ques par l'Etat à travers les bases de données
BASOL et BASIAS  et sur CASIAS

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ?

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat  dans un délai de deux ans à compter de la
découverte de la pollution  l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou  selon le cas  de se faire restituer une
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer  L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente »  (Extrait du Décret n°2015 1353 du 26 octobre 2015)
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Cartographie des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

 BASOL  BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués)

 BAS AS en activité  Base de données d'Anciens Sites Industriels et Ac ivités de Service

 BAS AS dont l'activité est terminée  Base de données d'Anciens Sites Industriels et Ac ivités de Service

 BAS AS dont l'activité est inconnue  Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

    Sites CAS AS  Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 Emplacement du bien

 Zone de 200m autour du bien

 Zone de 500m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des sites pollués (ou potentiellement polluée) situés à moins de 500m du bien représentés par les pictos , , 

 et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
Le descriptif complet des sites CASIAS est consultable sur le site https //georisques.gouv.fr/.
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Inventaire des sites BASOL / BASIAS
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Repère Nom Activité des sites situés à moins de 200m Distance
(Environ)

Aucun résultat à moins de 200m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Distance
(Environ)

Aucun résultat de 200m à 500m

Nom Activité des sites non localisés
Aucun site non localisé
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Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)*

Réalisé en ligne** par Med a mmo
Pour le compte de MBD AG
Numéro de dossier 23/ MO/1057
Date de réalisation 01/12/2023

 
Localisation du bien 1675 Chem n du Pet t Breu l

16380 MARTHON
Section cadastrale D 148  D 147  D 635

Altitude 123 44m
Données GPS Lat tude 45 596812  Long tude 0 445972

 
Désignation du vendeur

Désignation de l'acquéreur

 
RÉFÉRENCES

Seules sont concernées les CPE suivies par les DREAL (Directions régionales de l'environnement  de l'aménagement et du logement) pour la majorité des
établissements industriels et les DD(CS)PP (Directions départementales (de la cohésion sociale et) de la protection des populations) pour les établissements

agricoles  les abattoirs et les équarrissages et certaines autres activités agroalimentaires  avec distinction en attribut du type d' CPE (SEVESO  PPC  Silo
Carrière  Autres)  de l'activité principale et des rubriques de la nomenclature des installations classées pour lesquelles l'établissement industriel est autorisé

 
GÉNÉALOGIE

Cette base contient les installations soumises à autorisation ou à enregistrement (en construction  en fonctionnement ou en cessation d'activité)  Les données
proviennent d'une extraction de la base de données fournie par le Ministère de l'écologie  du développement durable et de l'énergie (MEDDE) et la

géolocalisation est effectuée sur la base des coordonnées Lambert indiquées dans l'extraction
 

QUALITÉ DES DONNÉES
Le niveau de précision de la localisation indiqué en attribut pour chaque CPE est variable  Elles peuvent être localisées au Centre de la commune concernée

à l'adresse postale  à leurs coordonnées précises ou leur valeur initiale
 

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à les informations rendues publiques par l'Etat.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ICPE du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

SOMMAIRE
Syn hèse des Installations Classées pour la Protec ion de l'Environnement
Cartographie des CPE
nventaire des CPE
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Cartographie des ICPE
Commune de MARTHON

 Usine Seveso

 Usine non Seveso

 Carrière

 Emplacement du bien

 Elevage de porc

 Elevage de bovin

 Elevage de volaille

 Zone de 5000m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des Installations Classées pour le Protection de l'Environnement situées à moins de 5000m du bien représentées
par les pictos , , , ,  et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en ligne* par MBD AG

Numéro de dossier 23/ MO/1057

Date de réalisation 01/12/2023

 
Localisation du bien 1675 Chem n du Pet t Breu l

16380 MARTHON

Section cadastrale D 148  D 147  D 635

Altitude 123 44m

Données GPS Lat tude 45 596812  Long tude 0 445972

 
Désignation du vendeur

Désignation de l'acquéreur

* Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ENSA du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS D'EXPOSITION AU BRUIT

Non exposé 000 D 148  000 D 147  000 D 635

SOMMAIRE
Syn hèse de votre Etat des Nuisances Sonores Aériennes
mprimé Off iciel (feuille rose/violette)
Cartographie
Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit
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Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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MBDIAG | 381 Rue de Bordeaux 16000  | Tél. : 06.64.73.11.28 
N°SIREN : 954005732 | Compagnie d'assurance : AXA n° 11134772004 

1/1 
Rapport du : 

01/12/2023 

 

 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR réalisée pour le dossier n° 23/IMO/1057 relatif à l’immeuble bâti 

visité situé au : 1675 Chemin du Petit Breuil 16380  MARTHON. 
 

Je soussigné, BIGOT Maxime, technicien diagnostiqueur pour la société MBDIAG atteste sur l’honneur être en 

situation régulière au regard de l’article L.271-6 du Code de la Construction, à savoir : 
 

- Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu’en atteste mes certifications de compétences : 

 

Prestations Nom du diagnostiqueur 
Entreprise de 
certification 

N° Certification Echéance certif 

Amiante BIGOT Maxime 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
513 

20/06/2028 (Date 
d'obtention : 
21/06/2021) 

DPE sans mention BIGOT Maxime 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
513 

20/06/2028 (Date 
d'obtention : 
21/06/2021) 

Electricité BIGOT Maxime 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
513 

20/06/2028 (Date 
d'obtention : 
21/06/2021) 

Gaz BIGOT Maxime 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
513 

20/06/2028 (Date 
d'obtention : 
21/06/2021) 

Plomb BIGOT Maxime 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
513 

20/06/2028 (Date 
d'obtention : 
21/06/2021) 

Termites BIGOT Maxime 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
513 

20/06/2028 (Date 
d'obtention : 
21/06/2021) 

Audit Energetique BIGOT Maxime 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
513 

31/12/2023 (Date 
d'obtention : 
26/07/2023) 

DPE BIGOT Maxime 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
513 

20/06/2028 (Date 
d'obtention : 
21/06/2021) 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA n° 11134772004 valable jusqu’au 01/09/2023) permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m’est demandé d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

-  
 

Fait à MARTHON, le 30/11/2023 

Signature de l’opérateur de 

diagnostics : 

 

 

Article L271-6 du Code de la Construction et de l’habitation 
« Les documents prévus aux 1° à 4° et au 6° de l’article L  271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et 

disposant d’une organisation et de moyens appropriés  Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvr ir les 

conséquences d’un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions  Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son 

impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des documents mentionnés au premier alinéa  

Un décret en Conseil d’Etat définit les conditions et modalités d’application du présent article  » 

Article L271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation 

« Lorsque le propriétaire charge une personne d’établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste 

sur l’honneur qu’elle est en situation régulière au regard des articles L 271-6 et qu’elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 

à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier  » 

 




